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 Email: cgt.047@cp.finances.gouv.fr   
            Site: http://www.tresor.cgt.fr/47 

	Compte rendu du CTPL du 28 octobre 2008


· Restructuration du réseau

La direction a annoncé les regroupements, au 1er janvier 2009, suivants :

.Trésorerie de LAVARDAC sur celle de NERAC. 

Les trois emplois implanté sur LAVARDAC seront transférés à NERAC (1B et 2C). La totalité des collectivités gérées actuellement à  LAVARDAC le sera par NERAC.

.Trésorerie de CASTILLONES sur celle de VILLEREAL.

Les deux emplois (2C) de CASTILLONES  seront transférés sur VILLEREAL. La totalité des collectivités gérées actuellement à  CASTILLONES le sera par VILLEREAL.

.Trésorerie de DAMAZAN sur celle d’AIGUILLON, de CASTELJALOUX et de NERAC.

Les deux emplois (1B, 1C) de DAMAZAN  seront transférés sur AIGUILLON. Les trois communes membres de la communauté du VAL d’ALBRET seront rattachées à NERAC. La commune membre de la communauté des communes des Landes et coteaux de Gascogne sera rattaché à CASTELJALOUX.

Pour les personnels de ces postes, les desiderata seront examinés lors de CAPL. Le TPG a indiqué que des permanences auront lieu dans les locaux actuels.

Concernant le regroupement de la Trésorerie de MEZIN sur NERAC, elle est reportée au 01/01/2010.

Peut-on penser que les interventions des élus locaux auraient permis un report de celui-ci ? Il n’en demeure pas moins quelles  ont jouer un rôle dans cette décision.

Les représentant CGT ont dénoncé une réorganisation dont l’esprit est uniquement basée sur des critères économiques et de suppression d’emplois. Nous avons rappelé que la CGT n’est pas opposé à de vraies  études de réorganisation du maillage du TRESOR, dans la mesure ou il est réellement pris en considération l’évolution démographique et structurelle, et, en concertation avec les différents partenaires économiques et sociaux. 

La CGT est intervenue pour indiquer que la concertation des élus (circulaire du premier ministre du 07/07/20) imposent à l’administration de procéder à une concertation locale avant toute décision entraînant une réorganisation qui modifie les conditions d’exécution du service rendu au public. Force est de constater que les rencontres avec les élus interviennent alors que les décisions sont déjà prises. On peut également se demander si la direction ne considère pas les organismes paritaires comme des chambres d’enregistrement. En effet, tous les aménagements de postes de travail ont été réalisés.

Aussi, les permanences n’auront aucune efficacité du fait de l’absence de moyen, notamment outil informatique !
Enfin, la CGT a souhaité que la direction s’engage sur une pérennisation de VILLEREAL et garantir ainsi, que les agents de ce poste n’auront pas « leurs valises » à faire dans quelques temps. En effet, la politique du ministère tend à supprimer tous postes dont l’effectif est inférieur à 5 agents (voire 8 agents selon certaines sources récentes). Le TPG n’a apporté aucune garantie pour ce site !!
Pour toutes ces raisons,  la CGT a voté CONTRE ces regroupements.
· Service des Impôts de Particuliers





Les représentants CGT au CTPL

SOTTIL GILBERT

MIDROUET DIDIER

                                                          T.G                                  T AGEN Mle

INFOS DIVERSES …
Journées comptables, journées décomptées, journées supprimées !!!

En abrogeant les lois du 23 décembre 1904, du 20 décembre 1906et du 29 octobre 1909 où étaient réputés fériés respectivement, les 2 janvier, 15 juillet, 16 août, 2 novembre et 26 décembre lorsque ces jours tombaient un lundi, le lendemain des fêtes légales tombant un vendredi et la veille des fêtes légales tombant un mardi et le 2 novembre lorsque le 1er tombe un lundi, ces journées n’ont plus d’assise juridique.

Le 27 octobre 2008, la boucle est bouclée :

le Ministre, faute de leur assise juridique, annonce la suppression des jours comptables! Lors de la rencontre du 27 octobre avec les organisations syndicales, le Ministre annonce sa décision de supprimer les jours comptables et de les « compenser » par une journée de congé supplémentaire (calée sur un pont naturel) pour tous les agents de la DGFIP dès l’année prochaine. Un retour du jour dit « Ministre » qui, en des temps peu éloignés, venait s’ajouter aux… « jours comptables » !

Pour la CGT, cette décision remet à nouveau en cause un droit des agents et, son remplacement par une journée supplémentaire pour tous, loin d’une harmonisation par le haut, ne répond décidément pas à la revendication d’extension des jours comptables à l’ensemble des services de la DGFiP ! Une nouvelle fois, le Ministre rogne sur les droits des personnels en prétextant une mise en conformité avec la législation imposée par son propre Gouvernement.

A quand la mise en conformité au Minefi des projets de Luc CHATEL pour l’extension du travail au dimanche ??!!!

Une parodie de dialogue social

A sa demande, E. WOERTH a reçu durant tout juste deux heures, l’ensemble des  fédérations du Ministère, le 27 octobre,  afin de procéder à un point d’étape « de l’avancement des travaux de la DGFIP ».

Sans surprise, il s’est déclaré satisfait du rythme de mise en œuvre de la réforme, n’hésitant pas à promouvoir une accélération de celui-ci…. Sans surprise, non plus, il n’a eu de cesse de valoriser son plan social et ses mesures.

Contraint par le contexte économique actuel, il a insisté sur le rôle et la place de la DGFiP, ses missions et confirmé les principes qui régissent les finances publiques (séparation ordonnateur-comptable rôle du comptable public). Pour lui, la preuve en est donnée par le Président de la République qui réunira prochainement les Préfets et les TPG pour rappeler l’importance du rôle de l’Etat pour les entreprises et les collectivités locales.

Pour la CGT, ce discours de circonstance du Ministre ne peut faire oublier ses déclarations et ses décisions précédentes. La volonté affichée est bien, une nouvelle fois, de vouloir rassurer à tout prix.

En effet, réaffirmer les principes des missions sans jamais accepter de débattre de la politique de moyens, en particulier des emplois qui déterminent leurs conditions d’exercice, ne permet pas au discours du ministre d’être crédible. Pour lui, ce sujet est fermé : « La DGFiP doit contribuer aux efforts nécessaires !»

Traduction : il annonce de nouvelles suppressions d’emplois en se gardant bien de les chiffrer !

Qui peut croire au discours du Ministre sur le rôle de l’Etat et son importance alors même qu’en

continuant de supprimer massivement des emplois, il contribue à la dégradation de l’exercice des missions du Service Public ? L’absence de réponse du Ministre sur l’accueil Fiscal dans les Trésoreries hors SIP est à ce titre éloquent sur son ambition réelle en matière de service public.

Il s’est ensuite contenté de rappeler les sujets qu’il a qualifiés « d’ouverts » dans les groupes de travail à la DGFiP (nombre de représentants au CTPC, la question des régimes indemnitaires spécifiques type EMR ou école, l’examen professionnel de B en A, les conditions de travail, ou l’ouverture des discussions sur la fusion des statuts)…. Autant d’éléments qu’il avait déjà annoncés précédemment.

De même, loin de la revendication de la CGT, il a rappelé que le principe de l’harmonisation indemnitaire arrêté (harmonisation globale de la fiche de paie et non-harmonisation prime par prime des régimes indemnitaires) ne pouvait être discuté. 


La CGT s’interroge quant à l’intérêt d’un tel exercice de « pseudo dialogue social » que le ministre souhaite régulier, qui ne ressemble qu’à un exercice de communication et d’autosatisfaction et qui n’a rien apporté de plus que la confirmation de décisions qui sont bien loin de répondre aux revendications des agents.

Plus que jamais c’est bien la mobilisation des agents qui peut inverser les choix pour gagner sur les revendications !

SIP de TONNEINS





La création du SIP de TONNEINS sera effective au 01/01/2009. De ce fait, deux emplois (1C et 1B) seront transférés au CDI de TONNEINS. Les locaux du CDI permettent l’accueil des deux agents et l’aménagement de leur espace de travail ainsi que les adaptations nécessaires à la caisse et au guichet. Le coût des travaux s’élève environ à 10 000 € Les vœux des personnels seront examinés lors des prochaines CAPL.





La CGT a dénoncé les conditions dans lesquelles s’effectuait  cette création. En effet, la question du responsable de site n’est pas réglée, les règles de gestion des personnels ne sont arrêtées, l’harmonisation  des rémunérations n’est pas en place, la formation des personnels n’est pas adaptées. Bref, c’est une fusion qui ce fait à marche forcer, on va dans le mur, on traite les interrogations les unes après les autres. Il aurait été souhaitable, si la vrai volonté politique avait été une recherche d’efficacité du service public, de ne pas se précipiter, et, de balayer l’ensemble des problèmes en amont en cherchant  de réelles solutions. La CGT à demander au TPG de préciser la nature du vote. En effet, la fusion est le fruit d’une décision politique. 


Par conséquent le vote concerne les transferts d’emplois et des missions.





Compte tenu des arguments développés, seuls les représentants CGT ont voté contre. 





Les autres SIP du Lot et Garonne





SIP de MARMANDE





Sa création est prévue au 01 juillet 2009. Le coût de l’aménagement des locaux de l’hôtel des impôts est estimé à 40 000 €. Lors du CTPL commun, informel du 2 octobre, un tableau fait apparaître que les transferts d’emplois vers le SIP pourrait être  2B et 2C.





SIP de VILLENEUVE SUR LOT





L’estimation des différents travaux du SIP de VILLENEUVE/LOT est de 65 000€. Sa création est prévue pour le 1er avril 2009. Les emplois trésor concernés sur ce SIP pourrait être 1B et 2C.





SIP d’AGEN


La date de mise en place du SIP d’AGEN est envisagé pour le 01/01/2010. Si un coût prévisionnel des travaux est estimé à 700 000 €, le lieu n’a pas été définitivement déterminé. Aussi, les transferts d’emplois  pourrait être  5B et 7C.





Il convient de rappelé que le TPG, lors du CTPL commun du 2 octobre, a précisé que si aucun agent ne souhaitait aller dans les SIP, il envisagerait la nécessité de service et que les agents pourraient suivre leur « métier »








Trésorerie de CASTELJALOUX





La réinstallation de la Trésorerie a commencé  en septembre et devrait s’achever en mars 2009. La mairie, propriétaire des locaux, réalise l’ensemble des travaux de réaménagement. Le mobilier, l’aménagement des espaces de travail ainsi que les adaptations nécessaires à l’exercice des missions de la trésorerie (téléphonie,  informatique, caisse … ) seront financés par la DGFIP. 


Constatant, qu’à terme, les conditions de travail des personnels de cette Trésorerie seront nettement améliorer, la CGT a voté pour cette réinstallation.


Toutefois, on peut constater, encore une fois que le CTPL se prononce sur une situation, certes favorable aux personnel, dont la réalisation a déjà commencée. 





Situation budgétaire 2008





Des ajustements des crédits ont été proposés au CTPL. Certain à la baisse :


Fournitures			- 17 103 €


entretien immobilier	-   9 000 € 


les imprimés			- 12 000 €


matériel informatique 	-  7 024 €


le mobilier			-  2 700 €


les télécommunications 	– 1 000 €


d’autres à la hausse :


nettoyage			+  2 900 €


locations immobilières 	+ 12 000 €


la sécurité			+  8 000 €


les frais de déplacement + 79 000 €





Concernant  les frais de déplacement, il faut souligner, suite à la suppression de site de travail, une augmentation des kilomètres à parcourir par les équipiers de renfort.





La CGT ayant voté contre le budget initial, dénonçant  les ratios budgétaires, à voté contre ces propositions.





L’ensemble du CTPL a voté pour le « pont naturel » du 2 janvier 2009.  


Cette journée sera déduite des jour ARTT 2009.





DOSSIERS DITS « FERMÉS »


( la question de l’emploi : conditions d’exercice


des missions, organisation du travail, niveau


d’emploi (refus d’en débattre : la DGFiP doit


contribuer aux efforts nécessaires !) ;


( le rythme de la réforme : rythme confirmé voire nécessité d’accélérer.


( le principe de l’harmonisation indemnitaire :


harmonisation globale de la fiche de paie et


non-harmonisation prime par prime des régimes


indemnitaires.


( les jours comptables : suppression des jours


comptables (2 à 3 jours selon les années) et


« remplacement » par l’instauration pour tous


d’une journée de congé supplémentaire (… ou


nouvelle « journée ministre calée sur un pont


naturel ! ») à compter de l’année prochaine.








LES DOSSIERS DITS « OUVERTS »


( le nombre de représentants en CTPC : régime


dérogatoire 14 ou 20 représentants ;


( question des régimes indemnitaires spécifiques :


(écoles, EMR…) expertise à avoir / groupe de


travail sur ce sujet ;


( examen professionnel de B en A : renvoi au


groupe de travail du 4 novembre prochain.


Nouveaux éléments : élargissement du vivier


CO 1ère classe voire sous réserve CO2ème classe + le jury ne serait pas en possession de la fiche


d’évaluation de l’agent ;


(statuts fusionnés : ouverture sur le calendrier de discussion ;


( condition de travail











